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II. RÉGIME DE COMMERCE ET D'INVESTISSEMENT
1) Aperçu général

1. La politique commerciale du Nicaragua a pour principal objectif de promouvoir l'accès aux marchés extérieurs et d'intégrer davantage le pays dans l'économie internationale, par la négociation et l'administration d'accords internationaux dans les domaines du commerce et de l'investissement, ce qui favorisera la mise en place d'un cadre juridique stable et attractif pour les investissements nationaux et étrangers.  Elle vise également à aider le secteur privé à tirer parti des débouchés sur les marchés internationaux, en particulier les marchés d'exportation, et à promouvoir et faciliter l'investissement, national comme étranger.

2. En tant que Membre actif de l'OMC, le Nicaragua accorde la plus haute importance au Programme de Doha pour le développement et s'intéresse tout particulièrement à l'amélioration de l'accès aux marchés pour ses produits agricoles.  Il s'est également joint à différents groupes de pays en développement pour formuler des propositions dans le cadre des négociations sur l'agriculture, y compris les questions telles que les modalités pour les négociations sur l'accès aux marchés, le traitement spécial et différencié et la "catégorie développement".

3. En 1960, le Nicaragua a signé le Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale qui établit le cadre de base de l'intégration économique et institue le Marché commun centraméricain (MCCA);  les autres parties au traité sont le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala et le Honduras.  Afin de consolider le processus d'union douanière, les dispositions suivantes ont été introduites:  adoption d'un Code douanier uniforme centraméricain ainsi que de règlements relatifs aux règles d'origine, aux pratiques commerciales déloyales, aux mesures de sauvegarde, à la normalisation et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les membres du MCCA ont élaboré et mis en application un système appelé "Tarif douanier centraméricain informatisé", qui regroupe toutes les taxes et réductions tarifaires applicables, au titre de l'ALE, aux produits entrant dans le MCCA.  Ce système inclut également les mesures non tarifaires visant les produits concernés, telles que les règlements techniques, les mesures sanitaires et phytosanitaires, les contingents et les sauvegardes en vigueur dans le cadre des accords commerciaux multilatéraux, régionaux et bilatéraux.  À la fin de 2011, les droits de douane avaient été unifiés pour 95,7% des positions du Système douanier centraméricain.

4. Pendant la période considérée, le Nicaragua s'est employé à renforcer ses relations avec ses partenaires commerciaux actuels et a continué à rechercher de nouveaux partenaires.  Il a ainsi conclu des accords de libre‑échange avec les États​‑Unis (ALEAC‑RD), le Mexique, la République dominicaine, le Taipei chinois et le Panama.  Récemment, le Nicaragua a achevé des négociations commerciales avec le Chili et a signé, avec d'autres pays d'Amérique centrale, l'Accord d'association entre l'Amérique centrale et l'Union européenne.  L'ALEAC‑RD a été particulièrement important pour le Nicaragua puisqu'il lui a permis de renforcer ses échanges avec les États-Unis, son principal partenaire commercial.  De la même façon, les relations commerciales entre le Nicaragua, Cuba, l'État plurinational de Bolivie, l'Équateur, Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines, Antigua‑et‑Barbuda, la Dominique et la République bolivarienne du Venezuela ont été intensifiées et consolidées grâce à l'Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (ALBA).
5. L'investissement étranger n'est soumis à aucune restriction ou condition.  La législation donne aux investisseurs étrangers les mêmes droits et moyens d'exercer leurs droits qu'aux investisseurs nicaraguayens, sauf dans certaines situations liées à la sécurité nationale ou la santé publique et sous réserve des limites prévues par la Constitution politique.  La loi reconnaît le droit des investisseurs à disposer librement de leurs biens et, sous réserve d'une déclaration d'utilité publique, à recevoir l'indemnisation due.  Les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes incitations à l'investissement que les investisseurs nicaraguayens et sont autorisés à détenir la totalité des actions ou du capital d'une entreprise nationale.

2) Élaboration et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel et juridique

6. Au Nicaragua, le pouvoir exécutif est exercé par le Président de la République, élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans.  Le Président nomme les 15 Ministres de son Cabinet, qui ne doivent pas nécessairement être membres de l'Assemblée nationale.  Il a l'initiative législative, le droit de veto et le pouvoir réglementaire d'application des lois.  Il est également chargé de négocier, conclure et signer les traités, conventions ou accords internationaux, et de définir la politique économique du pays.  La dernière élection présidentielle a eu lieu en novembre 2011.

7. Le pouvoir législatif est exercé par une Assemblée nationale unicamérale composée de 90 membres (20 d'entre eux sont élus au niveau national et les 70 autres, au niveau des districts) ainsi que des candidats à la présidence ou à la vice‑présidence (trois à l'heure actuelle) qui ont obtenu plus de 1,1% des suffrages nationaux.  Les parlementaires sont élus pour un mandat de cinq ans, selon un système de représentation proportionnelle.  L'Assemblée nationale est chargée d'élaborer et d'approuver les lois et les décrets, ainsi que de réviser et d'abroger des lois ou des décrets en vigueur.  Elle n'est pas habilitée à modifier les accords internationaux;  ceux‑ci peuvent seulement faire l'objet d'un débat, d'une approbation ou d'un rejet dans leur globalité.  La sanction législative confère aux traités internationaux force de loi à l'intérieur et à l'extérieur du territoire du Nicaragua une fois qu'ils sont entrés en vigueur au niveau international, sous réserve du dépôt ou de l'échange des instruments de ratification ou encore du respect des prescriptions ou des délais établis dans le texte du traité ou autre instrument international.

8. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême de justice, qui compte 12 membres, et par les tribunaux de juridiction inférieure (c'est‑à‑dire les tribunaux d'appel, les tribunaux de district et les tribunaux locaux).  L'Assemblée nationale élit les juges de la Cour suprême pour un mandat de sept ans, les candidatures étant proposées par le pouvoir exécutif.

9. Les autorités régionales et municipales sont élues pour un mandat de cinq ans.  Il existe 15 départements régionaux, deux conseils régionaux autonomes – sur la côte atlantique – et 131 conseils municipaux.  Ces autorités jouissent de l'autonomie administrative et financière, et elles sont habilitées à percevoir plusieurs types d'impôts locaux, notamment sur le revenu, la construction, les services municipaux, les activités récréatives et les licences commerciales.

10. Le Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC) est chargé de négocier et d'administrer les accords internationaux et régionaux dans les domaines du commerce et de l'investissement.
  Il est également responsable de la mise en œuvre des politiques liées aux investissements nationaux et étrangers et des questions relatives aux normes, à la défense des consommateurs et aux droits de propriété intellectuelle.  Depuis le dernier examen, certaines attributions du MIFIC ont été modifiées pour englober la promotion des exportations et du développement industriel et technologique.  Par ailleurs, les politiques de promotion de la concurrence ou d'exploitation des ressources naturelles ont été confiées à d'autres organismes.  Le MIFIC coordonne la formulation et la mise en œuvre des politiques commerciales avec les ministères compétents (par exemple le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et des forêts, le Ministère des finances et du crédit public ainsi que le Ministère de l'environnement et des ressources naturelles).  Le Ministère des relations extérieures représente le Nicaragua auprès de l'OMC.  Le MIFIC est chargé des négociations commerciales internationales, y compris la négociation des droits de douane, en consultation avec les ministères concernés.

11. La Commission nationale de promotion des exportations (CNPE), que préside le Ministre du développement, de l'industrie et du commerce, comprend cinq représentants du secteur des entreprises et cinq représentants du secteur public.  Elle est chargée de proposer de nouvelles mesures susceptibles de contribuer à l'expansion des entreprises exportatrices.  La Commission interinstitutions de facilitation du commerce (CIFCO) s'occupe plus largement de la facilitation des échanges.  Elle est composée de représentants de la Direction générale des douanes, du Ministère du développement, de l'industrie et du commerce, de la Direction générale des recettes, du Ministère des transports, de la Société portuaire nationale (ENAP), de la Société administratrice des aéroports internationaux (EAAI), du Conseil supérieur des entreprises privées (COSEP), de la Chambre d'industrie du Nicaragua, de la Chambre des agents et entrepôts en douane du Nicaragua, de la Chambre de commerce du Nicaragua et du Conseil nicaraguayen des micro, petites et moyennes entreprises (CONIMIPYME), entre autres.  Au total, 14 institutions publiques et privées sont représentées à la CIFCO.  Les autorités ont indiqué que le secteur privé participait massivement et activement à la CIFCO.  Cet organisme comprend huit sous‑commissions dotées d'un rôle technique, qui se réunissent chaque mois pour examiner des questions telles que les formalités relatives aux médicaments ou les zones franches.  Dans le contexte du présent examen, les autorités ont souligné l'importance de la CIFCO comme instrument de coopération entre les secteurs public et privé.

12. La Délégation présidentielle de promotion des investissements et de facilitation du commerce, créée en vertu du Décret n° 12/2011, est chargée des questions liées à la facilitation des échanges.  Le Décret a transformé l'agence PRONicaragua, qui existait depuis 2002 et traitait essentiellement de la promotion des investissements, en élargissant ses fonctions et en créant une unité de la facilitation du commerce extérieur au sein de la nouvelle Délégation présidentielle de promotion des investissements et de facilitation du commerce (voir infra).

13. La Constitution politique de la République du Nicaragua est la loi suprême qui prévaut sur toutes les autres lois.  À cet égard, l'article 182 dispose que la Constitution est la loi fondamentale du pays et que les lois, traités, ordonnances ou dispositions qui lui sont contraires ou qui altèrent ses dispositions sont dénués de validité.

14. Les dispositions des accords internationaux qui sont ratifiés et publiés au Journal officiel (La Gaceta) deviennent des composantes du système juridique du pays.  Les dispositions qui requièrent un règlement d'application suivent la procédure législative interne et deviennent des normes juridiques nationales, et toute modification est effectuée par voie d'amendements juridiques aux instruments en question.  Les dispositions des Accords de l'OMC qui sont incorporées dans la législation du Nicaragua prennent valeur de législation nationale une fois que les formalités législatives prévues ont été remplies;  elles font alors l'objet de la même protection et des mêmes recours juridiques que les autres lois nationales.  Les décisions et les règlements du MCCA obéissent à un régime juridique similaire mais, dans certaines circonstances, ils n'exigent pas l'approbation des instances législatives mais seulement un accord ministériel.

ii) Élaboration et objectifs de la politique commerciale

15. Comme l'indique le MIFIC, la politique commerciale du Nicaragua a pour principal objectif de promouvoir l'accès aux marchés extérieurs et d'intégrer davantage le pays dans l'économie internationale, par la négociation et l'administration d'accords internationaux dans les domaines du commerce et de l'investissement
, ce qui favorisera la mise en place d'un cadre juridique stable et attractif pour les investissements nationaux et étrangers.  Elle vise également à aider le secteur privé à tirer parti des débouchés sur les marchés internationaux, en particulier les marchés d'exportation, et à promouvoir et faciliter l'investissement national comme étranger.  Par ailleurs, la mise en œuvre de la politique commerciale devrait promouvoir l'efficacité et défendre les droits des consommateurs sur tous les marchés intérieurs de biens et services.

16. L'objectif sectoriel de la politique commerciale est de stimuler la productivité, l'efficacité et la compétitivité des chaînes de production, des conglomérats multisectoriels, de l'industrie et d'autres secteurs non agricoles grâce au développement et transfert de technologie et à la formation en gestion, la priorité étant donnée aux petites et moyennes entreprises.  Les autorités estiment que ces activités sont stratégiques pour la croissance et le développement économiques du Nicaragua.  Dans le domaine des services, l'objectif est de diversifier l'offre, d'accroître la concurrence et d'abaisser les prix à la consommation.

17. Les objectifs principaux du Plan national de développement humain (PNDH), qui a été révisé à la suite de la crise financière internationale (Plan national de développement humain actualisé 2009‑2011), sont la croissance économique et la réduction de la pauvreté.  Pour atteindre ces objectifs, l'État doit redéfinir son rôle dans l'économie et intervenir uniquement pour corriger les défaillances du marché, approfondir la coopération avec le secteur privé, donner des garanties à l'investissement privé et renforcer le dialogue avec la communauté internationale afin d'obtenir un soutien commercial et financier.  En août 2012, le Plan était en cours d'actualisation pour la période 2012‑2016.

18. Dans le cadre de ses efforts de facilitation des échanges, le MIFIC met actuellement en œuvre le programme de "renforcement de la gestion et de promotion du commerce extérieur".  D'une durée de quatre ans, ce programme est financé par un prêt de la BID de 10 millions de dollars EU.  L'objectif est de tirer au mieux parti des débouchés commerciaux et des possibilités d'investissement découlant des accords commerciaux en vigueur au Nicaragua ou en cours de négociation, en renforçant les capacités de gestion et de promotion du commerce extérieur, en attirant des investissements et en améliorant la gestion de la qualité et de la sécurité sanitaire des produits d'exportation.  Dans le cadre de ce programme, 700 PME et 60 associations commerciales ayant un potentiel d'exportation bénéficient d'un appui pour créer ou développer leurs capacités d'exportation et diversifier leurs exportations.  En outre, le programme vise à renforcer les capacités de négociation dans les discussions commerciales en vue de drainer l'investissement étranger direct et d'améliorer l'accès des produits à différents marchés.  À cet égard, une politique nationale visant à attirer les investissements doit être élaborée en vue d'accélérer la croissance des flux d'investissements étrangers et nationaux et d'encourager la création d'emplois ainsi que le transfert de technologie.  Un autre volet du programme concerne l'amélioration du système de certification de la qualité à l'exportation et inclut des mesures telles que la mise en place d'un système de traçabilité des bovins exportés.  Le programme vise également à renforcer la capacité du MIFIC à appliquer et à administrer efficacement les accords commerciaux auxquels le Nicaragua est partie, ainsi qu'à relever les défis réglementaires et institutionnels soulevés par les accords commerciaux en vigueur, qu'ils soient bilatéraux ou multilatéraux.  Dans cette optique, il faudrait élaborer une méthode pour mesurer l'incidence de la libéralisation, évaluer l'utilisation des instruments de défense commerciale et mettre en œuvre des mécanismes pour éviter l'apparition de différends commerciaux.

3) Relations commerciales internationales

i) Organisation mondiale du commerce (OMC)

19. Le Nicaragua est devenu partie contractante du GATT le 28 mai 1950.  Il a participé pleinement au Cycle d'Uruguay, a ratifié l'Accord de Marrakech le 27 juillet 1995 et est devenu Membre de l'OMC le 3 septembre 1995.
20. Le Nicaragua a participé aux négociations prolongées sur les services financiers mais pas aux négociations prolongées sur les télécommunications.  Il n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics.  Dans le cadre des négociations menées au titre du Programme de Doha pour le développement (PDD), le Nicaragua est membre des groupes suivants:  i) Petites économies vulnérables – agriculture;  ii) Petites économies vulnérables – accès aux marchés pour les produits non agricoles (AMNA);  iii) Petites économies vulnérables – normes;  iv) Groupe des produits tropicaux;  v) G‑33;  vi) Proposition conjointe (propriété intellectuelle).
  Par ailleurs, il participe activement aux négociations sur la facilitation des échanges.

21. Les notifications les plus récentes que le Nicaragua a présentées à l'OMC figurent dans le tableau II.1.

Tableau II.1

Principales notifications présentées par le Nicaragua à l'OMC, au 31 août 2012
	Fondement, instrument ou disposition juridique
	Objet
	Document de l'OMC et date de publicationa
	Périodicité

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.4)
	Mesures antidumping
	G/ADP/N/209/Add.1/Rev.1,
20 octobre 2011 
	Semestriel

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 18.5)
	Lois et réglementations
	G/ADP/N/1/NIC/2,
23 janvier 2008
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (article 16.4)
	Autorités compétentes et procédures nationales régissant l'ouverture et la conduite des enquêtes 
	G/ADP/N/14/Add.33,
17 avril 2012
	

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (article 20:1)
	Application/ non‑application de l'Accord sur l'évaluation en douane
	WT/LET/29, 23 août 1995
	Une fois

	Accord sur l'inspection avant expédition (article 5)
	Lois et réglementations 
	G/PSI/N/1/Add.4,
9 octobre 1996
	Une fois, puis en cas de modifications 

	Accord sur les règles d'origine
(article 5:1) 
	Réglementations concernant les règles d'origine 
	G/RO/N/10,
16 août 1996
	Une fois

	Accord sur les règles d'origine
(paragraphe 4 de l'Annexe II) 
	Règles d'origine préférentielles 
	G/RO/N/10,
16 août 1996
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(article 25.1 à 25.6)
	Subventions
	G/SCM/N/3/NIC,
24 juillet 1995;
G/SCM/N/3/Add.1,
27 février 1996
	Annuel

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(article 32.6)
	Lois et réglementations 
	G/SCM/N/1/NIC/2,
23 janvier 2008
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(article 25.11) 
	Mesures compensatoires 
	G/SCM/N/4/Add.1,
14 juillet 1995
	Semestriel

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
(article 25.12) 
	Autorités compétentes et procédures nationales régissant l'ouverture et la conduite des enquêtes 
	G/SCM/N/18/Add.32,
14 octobre 2011
	

	Accord sur les sauvegardes
(article 12:6) 
	Lois et réglementations 
	G/SG/N/1/NIC/2,
23 janvier 2008
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur les procédures de licences d'importation
(article 1:4 a)) 
	Publication des règles et renseignements concernant les procédures de présentation des demandes
	G/LIC/N/1/NIC/1,
5 août 1996
	Ad hoc

	Accord sur les procédures de licences d'importation (article 8:2 b))
	Modifications apportées aux lois et règlements et à leur administration
	G/LIC/N/1/NIC/1,
5 août 1996
	Ad hoc

	Accord sur les procédures de licences d'importation (article 7:3)
	Réponses au questionnaire sur les licences d'importation
	G/LIC/N/3/NIC/4,
13 août 2012
	Ad hoc

	Accord sur les obstacles techniques au commerce (article 10.6)
	Notifications concernant les mesures
	G/TBT/N/NIC/62,
27 juin 2005;  
G/TBT/N/NIC/124,
17 août 2012
	

	Accord sur les obstacles techniques au commerce
(article 10.1 et 10.3)
	Points d'information nationaux 
	G/TBT/ENQ/38/Rev.1,
8 juillet 2011
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur l'agriculture
(article 18:2) 
	Importations soumises à contingents tarifaires (MA:2)
	G/AG/N/NIC/30,
10 mai 2012
	Annuel

	Accord sur l'agriculture
(articles 5:7 et 18:2) 
	Dispositions relatives aux mesures de sauvegarde spéciales (MA:5)
	G/AG/N/NIC/31,
10 mai 2012
	Annuel

	Accord sur l'agriculture (article 18:2)
	Soutien interne
	G/AG/N/NIC/28,
10 mai 2012
	Annuel

	Accord sur l'agriculture
(articles 10 et 18:2)
	Subventions à l'exportation (tableau ES:1)
	G/AG/N/NIC/29,
10 mai 2012
	Annuel

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (article 7, Annexe B) 
	Réglementations sanitaires/phytosanitaires
	G/SPS/N/NIC/31,
14 mars 2006;
G/SPS/N/NIC/72,
30 août 2012
	

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Annexe B)
	Points d'information nationaux 
	G/SPS/ENQ/26,
11 mars 2011
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (Annexe B)
	Point d'information et autorité chargée des notifications 
	G/SPS/GEN/27/Rev.22,
20 février 2012
	

	Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce (article 6:2) 
	Publications contenant des MIC 
	G/TRIMS/N/2/Rev.9,
28 septembre 2001
	

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (article 69)
	Points d'information 
	IP/N/3/Rev.11,
4 février 2010
	Une fois, puis en cas de modifications

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
	Réponses aux questions concernant les moyens de faire respecter les droits
	IP/N/6/NIC/1,
30 mai 2001
	

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce
(article 63:2)
	Lois et réglementations
	IP/N/1/NIC/2, 25 juin 2008
IP/N/1/NIC/C/2/Add.1,
3 juillet 2008
IP/N/1/NIC/3, 25 juin 2008
IP/N/1/NIC/C/6/Add.1,
2 juillet 2008
IP/N/1/NIC/I/2/Add.1,
3 juillet 2008
IP/N/1/NIC/I/2/Add.2,
2 juillet 2008
IP/NIC/I/3/Add.1,
2 juillet 2008
IP/N/1/NIC/16,
1er juillet 2008
IP/N/1/NIC/16/Add.1,
1er juillet 2008
IP/N/1/NIC/17,
1er juillet 2008
	Une fois, puis en cas de modifications

	GATT de 1994
(article XXVIII)
	Certification de modifications à la liste de concessions
	WT/LET/460, 29 mars 2004
	


a
Pour les notifications périodiques, date de la dernière notification.

Source:
Documents de l'OMC.
22. Le Nicaragua accorde la plus haute importance au PDD et s'intéresse tout particulièrement à l'amélioration de l'accès aux marchés pour ses produits agricoles.  Il s'est intéressé à des questions cruciales telles que la sécurité alimentaire, les conditions de vie dans les zones rurales et le développement rural, ainsi que la facilitation des échanges.
  Il s'est également joint à différents groupes de pays en développement pour formuler des propositions dans le cadre des négociations sur l'agriculture, y compris les questions telles que les modalités pour les négociations sur l'accès aux marchés
, le traitement spécial et différencié, la "catégorie développement"
 et l'accès des petites économies vulnérables aux marchés agricoles.

23. Parmi les autres volets du PDD qui présentent un intérêt particulier pour le Nicaragua figurent le commerce des petites économies vulnérables et les services.  En juin 2005, le Nicaragua a présenté son offre initiale sur les services, qui comporte une libéralisation progressive dans les sous‑secteurs présentant pour lui de l'intérêt, notamment les télécommunications, les services financiers et le tourisme, de même que des stipulations spécifiques concernant les engagements horizontaux.  Il a aussi demandé aux pays développés l'accès selon le mode 4 (mouvement des personnes physiques) pour la fourniture des services.  D'autre part, le Nicaragua a présenté, conjointement avec l'État plurinational de Bolivie, l'Égypte, le Honduras, l'Inde et Sri Lanka, une proposition d'amendement de l'article 27.2 et 27.4 de l'Accord SMC concernant les pays en développement visés à l'Annexe VII.

24. Depuis le dernier examen, le Nicaragua n'est intervenu dans aucune affaire traitée dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC, que ce soit comme demandeur ou défendeur.
  Il a cependant participé à trois affaires en tant que tierce partie.

ii) Accords préférentiels

25. Le Nicaragua a conclu des accords de libre‑échange avec le Mexique, la République dominicaine, les États‑Unis (ALEAC‑RD), le Taipei chinois et le Panama, et est membre du Marché commun centraméricain (MCCA).  Récemment, le Nicaragua a mené des négociations commerciales avec le Chili et a signé, avec d'autres pays d'Amérique centrale, l'Accord d'association entre l'Amérique centrale et l'Union européenne ainsi qu'un accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et le Mexique, lequel remplacera les accords bilatéraux existant entre les pays d'Amérique centrale et le Mexique.

26. Le Nicaragua bénéficie d'un accès préférentiel aux marchés de l'Union européenne, du Canada, de la Norvège, du Japon, de la Russie et de la Suisse au titre du Système généralisé de préférences, et a conclu des accords de portée partielle avec la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela.

b) Marché commun centraméricain (MCCA)

27. Le Nicaragua est membre fondateur du Marché commun centraméricain (MCCA), qui a été établi en 1961 et dont font également partie le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala et le Honduras.  Par le Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale (1960), les pays membres se sont engagés à mettre en place une zone de libre‑échange et à adopter un tarif extérieur commun.  Le Traité établit un régime de libre‑échange qui s'étend à tous les produits originaires des territoires respectifs des États membres, les seules limitations étant celles énoncées à l'Annexe A (par exemple pour le café torréfié et non torréfié, et le sucre de canne).  Le Protocole de Tegucigalpa annexé à la Charte de l'Organisation des États d'Amérique centrale, conclu en 1991 et en vigueur depuis juillet 1992, a modifié le cadre juridique régional en établissant le Système d'intégration de l'Amérique centrale (SICA) comme cadre institutionnel pour l'intégration régionale.  En 1991, le Panama est devenu État membre du SICA.  En décembre 2000, le Belize a adhéré lui aussi au SICA en qualité d'État membre, tandis que la République dominicaine l'a fait en décembre 2003 en qualité d'État associé.

28. Le Protocole de Guatemala annexé au Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, signé en 1993 et entré en vigueur le 17 août 1995, définit les objectifs, les principes et les mesures à appliquer pour réaliser l'union économique, et porte création du Secrétariat du Système d'intégration économique centraméricain (SIECA).  En mars 2002, les États membres ont approuvé un plan d'action pour accélérer le processus d'union douanière.  Le Cadre général pour la négociation de l'Union douanière a été approuvé en juin 2004 et l'Accord‑cadre pour l'établissement de l'Union douanière centraméricaine a été signé le 12 décembre 2007.  Ratifié par le Nicaragua par le biais de l'Accord exécutif n° 809 publié au Journal officiel n° 138 du 23 juillet 2008 (Tome 380) et du Décret présidentiel n° 26‑201, l'Accord prévoit l'établissement de l'union douanière en trois étapes:  renforcement des institutions, facilitation des échanges et convergence des normes.

29. La structure institutionnelle du SICA comprend le Conseil des ministres de l'intégration économique (COMIECO), le Conseil intersectoriel des Ministres de l'intégration économique, le Conseil sectoriel des ministres de l'intégration économique, le Comité exécutif de l'intégration économique (CEIE) et le Secrétariat de l'intégration économique centraméricaine (SIECA).  La Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) est l'organisme d'appui.
  Le MCCA applique, entre autres, le Code douanier uniforme centraméricain ainsi que des règlements relatifs aux règles d'origine, aux pratiques commerciales déloyales, aux mesures de sauvegarde, à la normalisation et aux mesures sanitaires et phytosanitaires.  Conformément aux articles 22 et 23 de la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain et à l'article 38 du Protocole de Guatemala, la modification du Tarif douanier centraméricain d'importation relève de la compétence du COMIECO.

30. Le MCCA dispose, depuis 2003, d'un mécanisme de règlement des différends commerciaux.
  Celui‑ci s'applique à tout différend opposant des pays membres et concernant l'application ou l'interprétation des instruments d'intégration économique, pourvu qu'il s'agisse exclusivement de relations commerciales intrarégionales.
31. Le Tarif douanier centraméricain d'importation compte 6 389 positions tarifaires et n'inclut pas les véhicules.  Fin 2011, les pays membres étaient parvenus à unifier les droits de douane applicables à 95,7% de ces positions.  Les 4,3% restants correspondent majoritairement à des produits d'origine agricole et animale classés comme sensibles par chaque économie de la région, ainsi qu'à des médicaments, des métaux et du pétrole.  En vertu de la Déclaration de San José du 16 décembre 2006, il a été décidé de procéder à la définition de mécanismes provisoires pour l'administration des droits de douane non harmonisés dans la zone douanière commune, tâche qui reste du ressort du COMIECO.  La Résolution n° 180‑2006 comprenait la quatrième révision du Système harmonisé de classification et codification des marchandises.  La cinquième révision a été approuvée en 2011 et est entrée en vigueur le 1er janvier 2012, par le biais de la Résolution n° 263‑2011 COMIECO LX.  Les pays membres du MCCA ont élaboré et lancé un système appelé "Tarif douanier centraméricain informatisé", qui regroupe toutes les taxes et réductions tarifaires applicables au titre de l'ALE, aux produits entrant dans le MCCA.  Ce système inclut également les mesures non tarifaires visant ces produits, telles que les règlements techniques ou les mesures sanitaires et phytosanitaires.

32. Par ailleurs, les pays d'Amérique centrale ont adopté une série de dispositions visant à faciliter leurs échanges dans la zone douanière.  Ils ont par exemple adopté des initiatives de facilitation du transit intrarégional de marchandises et de réduction des contrôles douaniers.  En 2004, les pays membres sont également convenus de réduire au minimum l'examen physique des marchandises originaires des pays centraméricains, en appliquant un mécanisme de sélection à un chiffre et en effectuant des contrôles fondés sur la gestion du risque.  À cet égard, le Nicaragua (de même que El Salvador et le Costa Rica) a mis en œuvre dans toutes ses douanes un système d'évaluation des risques qui a permis de faciliter les échanges et d'effectuer des contrôles a posteriori, sans retarder la mise en circulation des marchandises.  La transmission électronique de données dans le cadre des opérations intrarégionales a aussi été facilitée par l'utilisation électronique du formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA).

33. En outre, les pays membres ont cherché à uniformiser les procédures douanières en adoptant le Code douanier uniforme centraméricain, assorti de ses révisions (CAUCA IV) et de son règlement (RECAUCA).  Le CAUCA IV établit la législation douanière fondamentale des pays de la région et s'applique à l'ensemble du territoire douanier ainsi qu'à toute personne, toute marchandise ou tout moyen de transport qui franchit les limites du territoire douanier des pays signataires.  Le Règlement développe les dispositions du CAUCA IV (chapitre III 2) i)).  Par ailleurs, la version révisée du Règlement sur le régime de transit douanier international (Résolution n° 65‑2001) est entrée en vigueur;  elle vise à harmoniser et à simplifier les procédures employées dans les opérations de transit douanier international de marchandises par voie terrestre, lorsque l'opération de transit débute dans un État membre du MCCA ou au Panama.  Le Règlement centraméricain sur l'évaluation en douane des marchandises, en vigueur depuis 2004, développe les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994, ainsi que les dispositions découlant du régime juridique régional (chapitre III 2) ii)).

34. L'harmonisation des mesures sanitaires et phytosanitaires a aussi progressé, de même que la coopération des organismes chargés de veiller à l'application de ces mesures dans chaque pays.  Le COMIECO a dressé une liste de produits qui ne font pas courir de risques de ce type et sont donc exemptés de l'obligation de présentation de certificats sanitaires ou phytosanitaires d'importation ou d'exportation.

35. La liste des produits exclus du libre‑échange régional s'est réduite au cours de la période considérée.  En vertu de la Résolution n° 05‑2006 du 18 juin 2006, le CEIE a libéralisé un certain nombre de produits, dont les boissons alcooliques, l'alcool éthylique et les produits dérivés du pétrole.  Le Nicaragua a libéralisé ses échanges de produits dérivés du pétrole avec le Honduras et ses échanges d'alcool éthylique avec le Costa Rica.  À la fin de 2011, le Nicaragua maintenait des exceptions au libre‑échange régional uniquement pour le café non torréfié et le sucre de canne.

36. Pendant la première partie de la période à l'examen (2006‑2009), les échanges du Nicaragua avec les autres pays d'Amérique centrale se sont intensifiés, mais ils ont reculé en 2010, essentiellement à cause de la baisse du commerce avec le Honduras.  En 2011, les exportations du Nicaragua vers les autres pays membres du MCCA se sont élevées à 415 millions de dollars EU, ce qui a représenté 22,5% des exportations totales du pays.

c) Accord de libre‑échange entre la République dominicaine, l'Amérique centrale et les États‑Unis (ALEAC‑RD)
37. En janvier 2003, aux côtés de ses quatre partenaires du MCCA, le Nicaragua a engagé des négociations formelles avec les États‑Unis en vue d'un accord de libre‑échange, négociations qui ont abouti le 17 décembre 2003.  L'ALEAC‑RD a été signé le 5 août 2004 et ratifié par le Nicaragua le 10 octobre 2005.  Il est entré en vigueur pour le Nicaragua le 1er avril 2006.

38. La grande majorité des obligations que les parties ont contractées les unes envers les autres au titre de l'ALEAC‑RD sont identiques, même si quelques obligations s'appliquent de façon bilatérale entre les États‑Unis et chacun des pays d'Amérique centrale ou la République dominicaine;  c'est le cas pour les contingents tarifaires.  La plupart des produits industriels et des biens de consommation ont bénéficié de la franchise de droits dès l'entrée en vigueur de l'ALEAC‑RD.  Dans le cadre de cet accord, le Nicaragua a obtenu immédiatement un accès en franchise pour 95% de ses produits agricoles et industriels, y compris les fruits et légumes frais, les poissons et fruits de mer, le thon, les aliments transformés, les fruits et légumes en conserve, les produits sylvicoles, les meubles et le bois, l'artisanat, les produits en cuir et d'autres produits.  Les droits de douane sur les autres produits seront éliminés sur des périodes de cinq à dix ans, tandis que des périodes plus étendues (15 à 20 ans) sont prévues pour mettre en œuvre les réductions tarifaires concernant les produits agricoles.
  Des contingents tarifaires ont été appliqués à une quarantaine de produits agricoles pour les périodes de transition.  Ces produits sont généralement visés par les programmes de réduction des droits à plus long terme.  Pour le Nicaragua, les produits sensibles sont le riz, le maïs jaune, le maïs blanc, le sorgho, la viande bovine, les oignons, les haricots rouges, le poulet et le lait en poudre.  Le Nicaragua a exclu le maïs blanc du champ d'application de l'accord et a fixé des contingents d'accès spéciaux pour les produits ci‑après, qui présentent un intérêt particulier pour le pays:  sucre, arachides et beurre, viande et produits laitiers (crème sure, yoghourts, fromages, glaces et autres).

39. Les autorités estiment que l'un des avantages les plus notables de l'ALEAC‑RD est le traitement préférentiel dont bénéficient les exportations de vêtements vers les États‑Unis et le Mexique par le système de cumul de l'origine.  L'industrie locale du textile et de la confection peut ainsi utiliser des matières premières non originaires et bénéficier de préférences tarifaires.  En vigueur depuis 2006, cette disposition, qui s'appliquera jusqu'au 31 décembre 2014, permet aux entreprises nicaraguayennes du secteur du textile et de la confection d'exporter en franchise de droits vers les États‑Unis des vêtements en matière synthétique, en coton ou en laine, indépendamment de l'origine des tissus ou des fils.  Le Nicaragua peut utiliser jusqu'à 1 million d'équivalents mètres carrés (EMC) de tissu de laine provenant de n'importe quel pays pour confectionner, sur son territoire, des costumes de laine pour homme et les exporter en franchise de droits vers les États‑Unis.  La Commission nationale des zones franches (CNZF) attribue des niveaux de préférence tarifaire (NPT) aux entreprises qualifiées suivant une formule qui prend en compte la valeur du produit destiné à l'exportation, le montant du droit à acquitter et le nombre d'emplois que générerait cette production.  Les autorités estiment que l'attribution de NPT suivant cette formule garantit un processus équitable et transparent.
  L'ALEAC‑RD inclut des dispositions flexibles concernant l'exportation de chaussures en franchise de droits du Nicaragua vers les États‑Unis, qui permettent également l'utilisation de matières premières provenant de n'importe quel pays du monde, sous réserve que les chaussures présentent des caractéristiques spécifiques.

40. Les autorités considèrent que l'adhésion à l'ALEAC‑RD a été très profitable au Nicaragua puisqu'elle lui a permis d'approfondir ses relations commerciales avec les États‑Unis, son principal partenaire commercial, et d'obtenir qu'un plus grand nombre de produits bénéficient de préférences tarifaires à leur entrée sur le marché des États‑Unis.  Le pays a ainsi enregistré une hausse du commerce global.  Par exemple, le volume des exportations du Nicaragua vers les États‑Unis, compte non tenu de la production des zones franches, a augmenté de 18% en 2010 par rapport à l'année précédente, tandis que la valeur des exportations a progressé de 34,3% pour atteindre 606,7 millions de dollars EU.  En 2010, les principaux produits exportés du Nicaragua vers les États‑Unis ont été le café, la viande bovine et le sucre de canne.  Les importations en provenance des États‑Unis s'élevaient à 954,6 millions de dollars EU à la fin de 2010, soit une augmentation de 36% par rapport à l'année précédente.

d) ALE entre le Nicaragua et le Mexique

41. L'ALE entre le Nicaragua et le Mexique, qui est entré en vigueur en juillet 1998, englobe le commerce des marchandises et des services, ainsi que les questions liées aux investissements et à la propriété intellectuelle.  À l'entrée en vigueur de l'ALE, le Mexique a libéralisé 73% des positions de son tarif douanier, puis 14% supplémentaires au 1er juillet 2002.  Les droits applicables aux 13% restants seront progressivement supprimés sur des périodes de cinq, dix et 15 ans.  Le Nicaragua s'est réservé une période de transition plus longue pour davantage de produits.  Certains droits ont également été abrogés, tels que celui d'imposer des interdictions ou des restrictions aux exportations de crevettes et de langoustes à l'état larvaire ou en période de reproduction et aux exportations de grumes rondes de cèdre et d'acajou.  Le Nicaragua a inscrit sur sa liste le droit d'appliquer des prohibitions ou des restrictions à l'importation des marchandises relevant des positions 6309 et 6310 (friperie) du Système douanier centraméricain (SAC), de certaines marchandises usagées et de certains types de combustibles.

42. Par ailleurs, les pays d'Amérique centrale ont amorcé en 2009 un processus de convergence des accords en vigueur entre les pays d'Amérique centrale et le Mexique.  Ce processus a abouti à la signature, le 22 novembre 2011, de l'Accord de libre‑échange entre les États‑Unis du Mexique et les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua.  Cet ALE, qui remplace l'ALE bilatéral entre le Nicaragua et le Mexique, est entré en vigueur le 1er septembre 2012 pour le Mexique, le Nicaragua et El Salvador.

43. D'après les estimations, environ 99% des échanges entre les deux pays étaient visés par l'ALE au début de 2012.
  Les exportations vers le Mexique, composées principalement d'arachides et de sucre, se sont élevées à 51,6 millions de dollars EU en 2010, tandis que les importations ont atteint 337 millions de dollars EU.

e) ALE avec le Panama

44. L'Accord de libre‑échange entre l'Amérique centrale et le Panama a été conclu le 6 mars 2002.  La partie normative est entrée en vigueur le 21 novembre 2009 tandis que l'élimination progressive des droits a été mise en œuvre à partir du 1er janvier 2010.  L'ALE avec le Panama a été négocié de façon conjointe par les cinq pays centraméricains, même s'ils sont considérés individuellement et appliquent les normes et procédures de l'ALE sur une base bilatérale avec le Panama.  L'ALE vise à créer une zone de libre‑échange dans un délai maximum de 15 ans grâce à un programme d'élimination des droits progressive et réciproque assorti de diverses échéances (application immédiate, dans cinq ans, dans dix ans ou dans 15 ans), mais il existe certaines exclusions au libre‑échange.  Les négociations entre l'Amérique centrale et le Panama, fondées sur le principe de la réciprocité, ont été conclues en 2001.

45. Le Protocole bilatéral entre le Nicaragua et le Panama, annexé à l'ALE entre l'Amérique centrale et le Panama, a été signé en janvier 2009 et remplace l'accord de portée partielle conclu en 1973.
  Le Décret n° 62‑2009, publié au Journal officiel du 21 août 2009, a annoncé la ratification de l'ALE et du protocole bilatéral.

46. Le programme d'élimination progressive des droits de douane entre les deux pays est entré en vigueur en janvier 2010.  Le Nicaragua a immédiatement éliminé les droits de douane applicables aux marchandises originaires classées dans la catégorie A de l'annexe 3.04.  Les droits de douane applicables aux marchandises originaires figurant dans la catégorie B seront éliminés en cinq tranches annuelles égales, à partir de 2010.  Pour les marchandises des catégories C et D, les droits de douane seront éliminés en dix et 15 tranches annuelles égales, respectivement.  Les marchandises relevant des catégories EXCL resteront assujetties au paiement du droit NPF.

47. Par ailleurs, des contingents tarifaires préférentiels sont appliqués à certains produits agricoles.  Ainsi, le Nicaragua bénéficie actuellement des contingents d'exportation en franchise de droits suivants:  i) un contingent de 1 500 tonnes métriques de viande bovine, relevé de 7% par an, sur une période de réduction tarifaire de dix ans
;  ii) un contingent de 30 tonnes métriques de café instantané, relevé de 5 tonnes par an jusqu'à atteindre 70 tonnes
;  iii) un contingent de 15 tonnes métriques de viande de porc désossée
;  iv) un contingent de 200 tonnes métriques d'oignons et d'échalotes, relevé de 4% par an, sur une période de réduction tarifaire de 15 ans
;  v) un contingent de 450 tonnes métriques de sauce tomate par an, qui ne sera pas augmenté et est soumis aux  conditions de réduction de la catégorie A
;  et vi) un contingent de 50 tonnes métriques de ketchup par an, qui ne sera pas augmenté et est soumis aux conditions de réduction de la catégorie A.

48. Le Protocole bilatéral contient également des listes de concessions concernant les services.

49. En 2010, les exportations nicaraguayennes vers le Panama, qui n'ont atteint que 11 millions de dollars EU, étaient essentiellement composées des produits suivants:  viande bovine;  arachides non cuites, rhum;  produits de boulangerie, pâtisserie et biscuiterie;  solvants minéraux;  cuirs et peaux;  préparations pour l'alimentation des enfants;  crevettes et langoustines.

f) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et la République dominicaine

50. La partie normative de l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine a été conclue en avril 1998.  Les protocoles complémentaires contenant les annexes ont été conclus en 1998 pour ce qui concerne le Costa Rica, El Salvador et le Guatemala, et en 2000 pour le Honduras et le Nicaragua.  La ratification de l'accord par le Nicaragua a été retardée en raison des préoccupations qui entouraient les dispositions en matière d'agriculture.  La plupart de ces dispositions ont été renégociées dans le Protocole d'adhésion du Nicaragua à l'ALE entre l'Amérique centrale et la République dominicaine, qui a été signé le 13 mars 2000, de sorte que l'ALE a pu entrer en vigueur le 3 septembre 2002.  En plus d'établir des relations plus étroites entre le Nicaragua et la République dominicaine, ce Protocole bilatéral a facilité la négociation de l'ALE entre l'Amérique centrale, la République dominicaine et les États‑Unis (ALEAC‑RD).

g) ALE avec le Taipei chinois

51. En 1997, les Ministres de l'économie et/ou du commerce extérieur ont signé un accord de complémentarité économique entre les Républiques du Costa Rica, d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua et le Taipei chinois.  Cet instrument contient des dispositions visant à orienter les relations commerciales à moyen terme.  Dans son article premier, il fait obligation aux membres d'élaborer un plan d'action cohérent et de grande portée, dont l'état d'exécution servira de base pour déterminer, d'un commun accord, l'existence des conditions nécessaires au lancement des négociations qui permettront d'avancer progressivement vers la conclusion d'un ALE.

52. En 2004, le Nicaragua a amorcé le premier des quatre cycles de négociation de l'ALE avec le Taipei chinois, qui ont abouti en juin 2006.  Durant ce cycle, des propositions générales sur la portée et la couverture de l'accord ont été formulées.  L'ALE avec le Taipei chinois est entré en vigueur le 1er janvier 2008 et instaure le libre‑échange pour 87% du commerce bilatéral, laissant subsister quelques exclusions, principalement pour les produits agricoles.  Le Taipei chinois a accordé un accès immédiat en franchise de droits à 78,18% des exportations nicaraguayennes (68,81% des échanges bénéficient d'un accès immédiat en franchise et 9,37% sont immédiatement assujettis à un droit nul, par le biais d'un mécanisme de contingents).
  Les droits applicables aux produits restants seront éliminés progressivement, sur des périodes allant de cinq à 15 ans.

53. En vertu de l'ALE, le Nicaragua bénéficie immédiatement d'un accès en franchise de droits au marché du Taipei chinois pour des produits tels que la viande et les abats de bovins, les poissons et crustacés, les fromages, les haricots, le manioc, les noix, les fruits (pastèques, mangues, melons, etc.), le café en grains et instantané, les farines de céréales, le cacao, les huiles comestibles, le rhum, le sel, la bentonite, les produits en céramique, les insecticides, les peintures, les produits en matières plastiques, le bois et les produits du bois, le carton et les produits en carton, le textile et la confection, et les meubles, entre autres.

54. En dehors du commerce des marchandises, l'accord contient des dispositions sur l'élimination des obstacles au commerce, l'investissement, les services et les questions connexes, la politique de la concurrence et la propriété intellectuelle.

55. Pendant la période considérée, les ventes de produits nicaraguayens sur le marché du Taipei chinois ont enregistré une croissance soutenue, apparemment stimulées par les préférences accordées au titre de l'ALE;  elles sont passées de seulement 4 millions de dollars EU en 2005 à 29,2 millions en 2010.  Les principaux produits exportés sont les suivants:  débris de fer et d'acier, viande bovine, crevettes, sucre, mélasses et abats de bovins.  Les importations en provenance du Taipei chinois, qui se sont élevées à 16,8 millions de dollars EU en 2010, comprenaient essentiellement des antennes, des médicaments, des parties et accessoires de véhicules, des pneumatiques neufs, des téléphones cellulaires, des parties de moteurs, des ordinateurs et pièces d'ordinateurs, des transformateurs et des cartes intelligentes.

h) ALE entre le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, et le Chili

56. L'ALE entre l'Amérique centrale et le Chili a été conclu le 18 octobre 1999.
  Il existe un traité commercial "juridiquement dissociable" pour chacun des partenaires commerciaux centraméricains.  La première partie de l'accord contient les normes communes qui régiront les relations entre le Chili et les pays centraméricains en matière d'administration, de commerce, de marchandises, de services et d'investissement.  La deuxième partie comprend les Protocoles bilatéraux conclus entre le Chili et chacun des pays centraméricains sur les questions telles que les programmes d'élimination progressive des droits de douane, les règles d'origine spécifiques, le commerce transfrontières des services et l'évaluation en douane.  L'ALE entre le Costa Rica et le Chili est entré en vigueur en février 2002 tandis que l'Accord entre El Salvador et le Chili a pris effet en juin 2002.  Dans le cas du Nicaragua, l'ALE n'a pas encore été ratifié.

57. D'après la liste du Nicaragua concernant l'accès au marché, les marchandises originaires relevant de la catégorie A bénéficieront d'une élimination immédiate des droits de douane.  Les droits de douane applicables aux marchandises originaires figurant dans la catégorie B seront supprimés en cinq tranches annuelles égales à compter de l'entrée en vigueur de l'accord;  tandis que les droits applicables aux marchandises des catégories C et D seront éliminés progressivement en dix et 15 tranches annuelles égales, respectivement.  Les marchandises relevant des catégories EXCL resteront assujetties au paiement du droit NPF.

iii) Autres accords commerciaux préférentiels

58. Le Nicaragua a conclu des accords avec des pays membres de l'ALADI, parmi lesquels il convient de mentionner les accords de portée partielle signés avec la Colombie et la République bolivarienne du Venezuela.  Le Nicaragua participe également, dans le contexte de l'ALADI, à l'Accord‑cadre entre le MERCOSUR et le MCCA conclu en 1998, qui vise à promouvoir le commerce, l'investissement et le transfert de technologie, mais ne prévoit pas de préférences tarifaires.

59. Le 15 août 1986, le Nicaragua a conclu avec la République bolivarienne du Venezuela un accord de portée partielle, qui a été modifié en septembre 1992.  La République bolivarienne du Venezuela accorde au Nicaragua des préférences pour 312 lignes tarifaires, notamment les suivantes:  bovins, morceaux et abats de viande bovine, farine d'os, coquilles et carapaces de crustacés, haricots noirs, graines de noix de cajou et thon.

60. Le Nicaragua a aussi signé un accord de portée partielle avec la Colombie, en vertu duquel celle‑ci lui accorde des préférences tarifaires allant de 12 à 100% sur 25 lignes tarifaires, notamment les aulx frais, le gingembre, le sorgho, les arachides, le concentré de tomate, le tabac blond, les sables siliceux, le kaolin, le chlore, l'acide chlorhydrique, les produits tannants organiques, le carbonate de calcium, l'acajou et le cèdre, et les accumulateurs électriques.

61. Avec Antigua‑et‑Barbuda, l'État plurinational de Bolivie, Cuba, la Dominique, l'Équateur, Saint‑Vincent‑et‑les Grenadines et la République bolivarienne du Venezuela, le Nicaragua est membre de l'Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique (ALBA).  Il s'agit d'un projet d'intégration fondé sur la complémentarité et la coopération, dont les membres soutiennent la négociation et la conclusion du Traité commercial entre les peuples.

62. En mai 2010, le Nicaragua et les autres pays membres du MCCA ont achevé la négociation de l'Accord d'association avec l'Union européenne, qui vise à améliorer le dialogue politique entre les régions, à intensifier la coopération dans différents domaines et à faciliter les courants d'échanges et d'investissements.  Cet accord comporte des volets relatifs aux questions suivantes:  commerce des marchandises, commerce des services et établissement d'entreprises, marchés publics, propriété intellectuelle, concurrence, commerce et développement durable, règlement des différends et aspects institutionnels.

63. Le 14 avril 2009, le gouvernement du Nicaragua a demandé à adhérer à l'ALADI, qui rassemble l'Argentine, le Brésil, le Chili, la Colombie, Cuba, l'Équateur, l'État plurinational de Bolivie, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, la République bolivarienne du Venezuela et l'Uruguay.  Le Conseil des ministres de l'ALADI ne s'est pas encore prononcé sur cette demande.  Les autorités estiment que cette adhésion pourrait s'avérer particulièrement intéressante pour développer les exportations nicaraguayennes dans des conditions préférentielles, dans la mesure où le Nicaragua a été classé, pendant la phase préliminaire, parmi les pays relativement moins développés au plan économique (PMDER).  À ce titre, il pourrait négocier sur une base de non‑réciprocité avec les autres pays membres qui ne relèvent pas de cette catégorie.

64. El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua négocient des accords de libre‑échange avec le Canada et la CARICOM;  l'accord avec la CARICOM est négocié conjointement avec le Panama.  Le 19 mars 1998, les pays centraméricains ont conclu avec le Canada un mémorandum d'accord en matière de commerce et d'investissement.  Les négociations sont pour le moment suspendues.
65. Le Nicaragua bénéficie de plusieurs schémas SGP, y compris ceux de l'Union européenne, du Canada, du Japon, de la Norvège, de la Russie et de la Suisse.

66. Le Nicaragua est partie à l'Accord international sur le café, à l'Accord international sur le sucre et à l'Accord international sur le cacao.

4) Cadre régissant l'investissement

67. La Constitution politique de la République du Nicaragua dispose que l'État doit protéger et promouvoir les investissements économiques à dimension sociale afin d'assurer la démocratie économique et sociale.  La Loi n° 344 du 24 mai 2000 (Loi sur la promotion de l'investissement étranger), administrée par le MIFIC, établit le cadre juridique régissant les investissements étrangers.  Elle garantit l'octroi du traitement national aux investissements étrangers.  De la même manière, la Constitution confère des droits et obligations identiques aux investisseurs étrangers et nationaux, garantit le droit de propriété privée et interdit la confiscation.  La Loi n° 344 autorise la libre convertibilité de la monnaie, les transferts de fonds à l'étranger s'ils sont liés au capital investi, le rapatriement de tout bénéfice, dividende ou autre gain généré dans le pays, ainsi que les paiements au titre d'une indemnisation pour cause d'expropriation;  de même, on peut opter pour la souscription d'assurances au niveau international.

68. Les étrangers peuvent investir au Nicaragua sans qu'il soit nécessaire de signer un contrat d'investissement; l'entrée de capitaux étrangers dans le pays n'est soumise à aucune restriction ni condition.  Les étrangers peuvent, sans restrictions, posséder des biens au Nicaragua;  la loi reconnaît le droit des investisseurs à disposer librement de leurs biens et, en cas de déclaration d'utilité publique, à recevoir l'indemnisation due.

69. Les investisseurs étrangers bénéficient des mêmes incitations à l'investissement que les investisseurs nicaraguayens.
  Ils peuvent détenir la totalité des actions ou du capital d'une entreprise nationale.  La législation nationale reconnaît le droit d'établir, d'acquérir et de céder librement presque tout type d'entreprise et de bien, à l'exception des activités réservées à l'État (par exemple la transmission d'énergie électrique, l'approvisionnement en eau et l'assainissement et les services aéroportuaires), ou assujetties à certaines restrictions, par exemple dans les régions frontalières, et certains services de transport (chapitre IV 5) iv)).  Le montant de l'investissement n'est soumis à aucun plafond.  La loi autorise l'amortissement accéléré des actifs et permet aux investisseurs étrangers d'accéder librement au crédit bancaire.  Les investisseurs étrangers bénéficient du traitement national s'agissant des politiques d'importation et d'exportation.

70. L'enregistrement des investisseurs étrangers n'est pas obligatoire.  Cependant, les étrangers qui investissent plus de 30 000 dollars EU peuvent s'inscrire volontairement au Registre statistique de l'investissement étranger.  Pour ce faire, ils doivent remplir le formulaire intitulé "Notification pour l'enregistrement des investissements étrangers".

71. Le MIFIC est chargé de veiller au respect de la Loi sur la promotion de l'investissement étranger.  Par l'intermédiaire de la Direction des politiques de promotion des investissements, il propose des politiques et des stratégies pour organiser et encourager les investissements dans le pays.  La Direction est notamment chargée de faciliter et simplifier les démarches, d'aider à améliorer le cadre juridique, de suivre les flux d'investissements étrangers et d'administrer la Loi sur l'investissement étranger et son règlement d'application.  Elle participe aussi à la négociation des accords bilatéraux et multilatéraux d'investissement.

72. La promotion des investissements et du commerce extérieur relève de la compétence de PRONicaragua, institution publique‑privée créée en 2002 et affiliée à la présidence de la République, qui est l'Agence de promotion des investissements du Nicaragua.
  Cette agence est chargée de diriger, par la voie d'une coopération entre les secteurs public et privé, la mise en place d'un système national de promotion qui soit capable d'attirer d'importants investissements directs d'entreprises internationales.  Elle vise à stimuler la croissance économique et la création d'emplois au Nicaragua en attirant des investissements étrangers directs de haute qualité.  Ses services sont accessibles gratuitement aux investisseurs qualifiés qui souhaitent étudier les possibilités d'investissement dans le pays.

73. PRONicaragua offre notamment aux investisseurs qualifiés les services suivants:  renseignements sur les possibilités d'investissement au Nicaragua;  organisation de visites de sites intéressant les investisseurs;  appui logistique aux investisseurs pendant tout le processus d'investissement;  conseils pour le choix des fournisseurs et la recherche d'entreprises locales, ainsi que pour l'établissement de coentreprises;  et aide à l'identification des biens immobiliers nécessaires au projet.  Plus récemment, PRONicaragua a commencé à fournir des services "post‑établissement" en vue de cerner et de résoudre les principaux problèmes rencontrés par les investisseurs après leur établissement;  ces services consistent à simplifier les démarches, limiter la durée des procédures, améliorer le cadre juridique et assurer la communication avec les institutions nationales majeures.  Dans la même optique, PRONicaragua a entrepris, avec le soutien de la Direction suisse pour le développement et la coopération (DDC), de remodeler le Réseau Investisseurs‑Gouvernement (RIG).  Cette plate‑forme en ligne permet la communication entre les investisseurs des secteurs du tourisme, de l'énergie et des infrastructures, de l'agro‑industrie, de l'externalisation des fonctions de l'entreprise, du textile et de la confection et de l'industrie légère, d'une part, et les principales institutions gouvernementales intervenant dans le développement de ces industries, d'autre part.  L'objectif de ce réseau est de permettre au gouvernement d'apporter des réponses plus rapides aux demandes des investisseurs.
74. Le Décret n° 12‑2011 du 16 mars 2011, publié au Journal officiel n° 70 du 12 avril 2011, a établi la Délégation présidentielle pour la promotion des investissements et la facilitation du commerce extérieur (PRONicaragua), qui a pour mission de renforcer et de coordonner les entités publiques concernées par la promotion, le soutien et la croissance de l'investissement privé et du commerce extérieur.  Ce décret élargit les fonctions de l'institution existante, PRONicaragua, en modifiant le Décret n° 75‑2002 qui établissait la Commission spéciale pour la promotion des investissements, afin d'inclure dans son mandat la promotion des exportations et la facilitation des échanges.  L'Unité de la facilitation du commerce extérieur a été créée au sein de PRONicaragua.  En vertu du Décret n° 12‑2011, la Délégation présidentielle pour la promotion des investissements et la facilitation du commerce extérieur (PRONicaragua), est dotée de la personnalité juridique et d'un patrimoine propre, et elle est présidée par un délégué présidentiel nommé par le Président de la République, qui a le rang de Ministre.  Par ailleurs, le Décret dispose que la Délégation présidentielle est assistée, dans l'exécution de ses fonctions, par un Conseil consultatif exerçant des fonctions de conseil et de coordination, qui compte 13 représentants du secteur public et six représentants du secteur privé.

75. Pour faciliter les formalités liées à l'investissement et au commerce, le Conseil consultatif de la Délégation présidentielle pour la promotion des investissements et la facilitation du commerce extérieur (PRONicaragua) met en œuvre le projet E‑Regulations Nicaragua, avec l'assistance technique de la CNUCED et l'aide financière du Grand‑Duché de Luxembourg.  Ce projet, également dénommé "Système de renseignements sur les formalités liées à l'investissement et au commerce extérieur", prend la forme d'une base de données en ligne dans laquelle les usagers nationaux et étrangers du service public peuvent trouver des renseignements sur les formalités liées à l'investissement et au commerce extérieur.  Fin 2011, cette base de données contenait des renseignements sur les thèmes suivants:  formalisation des entreprises, y compris les PME;  achat de biens immobiliers;  services des migrations;  propriété intellectuelle;  exportation;  services de police;  sécurité sociale;  incitations au secteur touristique;  sécurité au travail.  Le Conseil consultatif cherche à développer ce système pour y inclure de nouveaux domaines tels que l'enregistrement sanitaire des produits, les exonérations fiscales, les achats effectués par l'État, les permis sanitaires et phytosanitaires, les permis environnementaux et le paiement des impôts.  Les autorités espèrent que le projet E‑Regulations Nicaragua contribuera à améliorer le climat des affaires.

76. Depuis le dernier examen, des efforts ont été faits pour accélérer les formalités pour les investisseurs grâce à l'ouverture de guichets uniques pour les investissements (VUI) et de guichets d'accueil du public.  Les VUI ont commencé à fonctionner en 2003 afin de simplifier les formalités liées à la création d'entreprises.
  Ils bénéficient du soutien de différentes institutions publiques intervenant lors des créations d'entreprises, par exemple pour l'inscription des entreprises au Registre public du commerce de Managua, pour l'enregistrement en tant que contribuable auprès de la Direction générale des recettes et de la Mairie de Managua (ALMA) et pour l'enregistrement de l'investissement étranger auprès du MIFIC.  Il existe également un Guichet unique de la construction qui vise à simplifier l'approbation de projets et l'octroi de permis exigés dans le cadre du processus de construction.  Le Centre de facilitation des formalités d'exportation (CETREX) est un organisme gouvernemental dont l'objectif est de faciliter, centraliser et accélérer les formalités liées à l'exportation, conformément aux prescriptions et réglementations du pays de destination (www.cetrex.gob.ni).  En mars 2009, un décret présidentiel a établi le Guichet unique des services de zones franches, destiné à simplifier et faciliter les formalités liées à l'installation, au fonctionnement et aux échanges sur les marchés extérieur et intérieur des entreprises soumises au régime des zones franches.  Enfin, le Centre d'accueil du public de l'Institut nicaraguayen du tourisme est chargé d'accélérer les formalités afférentes aux projets touristiques, telles que l'inscription des entreprises au Registre national du tourisme ou l'affiliation des citoyens résidant à l'étranger au régime de pensions ou de rentes.

77. De nouvelles lois, qui reflètent les avancées technologiques, visent à faciliter encore davantage les formalités.  Ainsi, la Loi n° 729 du 30 août 2010 sur la signature électronique confère et reconnaît une efficacité et une valeur juridique à la signature électronique, aux certificats numériques ainsi qu'à tous les renseignements sous forme électronique, indépendamment de leur support matériel.  La loi autorise les organismes étatiques à notifier par voie électronique aux personnes physiques ou morales leur citation dans une procédure judiciaire ou administrative, à l'adresse électronique que les personnes intéressées auront fournie à cet effet et avec leur consentement.  La Loi n° 239 du 17 décembre 2009, Loi générale sur les registres publics, permet d'accélérer l'enregistrement de droits de propriété.  S'agissant des investissements, l'enregistrement est pour le moment volontaire.

78. Le Ministère des finances et du crédit public (MHCP) réglemente les taxes et la politique budgétaire.  L'administration et le recouvrement des taxes relèvent de la compétence de la DGI.  Les principales taxes nationales sont l'impôt sur le revenu (IR), la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sélective de consommation (ISC) et le droit de timbre (ITF).  Il existe également des impôts municipaux sur le revenu et des taxes foncières (IBI).

79. L'impôt sur le revenu (IR) est prélevé sur les revenus nets originaires du Nicaragua des particuliers ou des entreprises, résidant ou non au Nicaragua.  Les revenus ou bénéfices découlant de l'exportation de produits fabriqués, traités ou achetés dans le pays sont réputés d'origine nicaraguayenne.  L'impôt sur les sociétés s'élève à 30%;  les particuliers sont taxés selon un barème progressif, allant de zéro à 30%.  Les sociétés ou les particuliers, qui ont un avoir mensuel moyen supérieur ou égal à 150 000 dollars EU et exercent des activités soumises au paiement de l'impôt sur le revenu, doivent acquitter chaque année un montant minimum définitif correspondant à 1% de la moyenne mensuelle des actifs comptabilisés pendant l'exercice budgétaire.  S'agissant des entités financières qui exercent leurs activités au Nicaragua, ce montant minimum définitif correspond à 0,6% de la moyenne mensuelle du total des dépôts inscrits au passif du bilan général de l'exercice budgétaire précédent.

80. Les investissements étrangers bénéficient des avantages fiscaux accordés dans le cadre de régimes spéciaux tels que les zones franches ou prévus par la Loi sur l'admission temporaire.  Ils peuvent également bénéficier des avantages fiscaux octroyés à certains secteurs dotés d'un potentiel d'exportation, par exemple le secteur du textile et de la confection ou le secteur du tourisme.  En règle générale, les investisseurs ne sont pas tenus de respecter des critères de performance déterminés comme l'exportation de volumes spécifiques ou l'incorporation d'un pourcentage minimum de contenu local.

81. Les zones franches sont régies par les dispositions de la Loi sur les zones franches industrielles d'exportation (Décret n° 46‑91 du 22 novembre 1991), et du Règlement portant application du Décret sur les zones franches industrielles d'exportation (Décret n° 50-2005).  On distingue différentes catégories de zones franches:  les zones franches exploitantes (zonas francas operadoras), dont la fonction principale est la construction et la gestion de parcs industriels où s'implantent des entreprises utilisatrices;  et les zones franches utilisatrices (zonas francas usuarias – ZOFA), qui sont composées des entreprises implantées dans un parc industriel dont l'activité est la production de marchandises ou la fourniture de services à destination d'autres zones franches.  Le troisième type de zones franches, les zones franches administrées (zonas francas administradas), regroupe des entreprises utilisatrices qui ne sont pas implantées dans un parc industriel mais disposent d'une autorisation spéciale.  Les zones franches accueillent des entreprises aussi bien nationales qu'étrangères, qui produisent des marchandises ou fournissent des services.  Les utilisateurs des zones franches doivent produire pour l'exportation ou pour d'autres entreprises des zones franches.  Les investissements réalisés en zone franche bénéficient d'un certain nombre d'incitations fiscales dont la portée et la durée dépendent de la catégorie de la zone concernée (zones franches exploitantes, ZOFA, ou entreprises utilisatrices).  En règle générale, les ZOFA et les entreprises utilisatrices bénéficient des mêmes avantages.

82. Les zones franches bénéficient notamment des avantages suivants:  i) exonération de l'impôt sur le revenu découlant des activités de la zone, pendant les 15 premières années en ce qui concerne les parcs industriels ou les zones franches exploitantes et pendant les dix premières années s'agissant des ZOFA et des entreprises utilisatrices;  la réduction est ensuite de 60% à partir de la onzième année;  ii) exonération des taxes à l'importation;  cette mesure est limitée aux machines, équipements, pièces détachées et autres outils nécessaires au fonctionnement de la zone dans le cas des zones franches exploitantes, et vise les matières premières, matériels, équipements, machines, restaurants d'entreprises, services de santé et de garde d'enfants, et biens nécessaires à la satisfaction des besoins du personnel dans le cas des ZOFA;  iii) exonération des impôts afférents à la constitution, la transformation, la fusion et la réforme des entreprises et exonération du droit de timbre;  iv) exonération des impôts liés au transfert de biens immobiliers dans la zone;  v) exonération des impôts indirects, de la taxe sur les ventes ou de la taxe sélective de consommation;  vi) exonération des taxes municipales;  vii) exonération des taxes à l'exportation pour les produits fabriqués dans la zone (tableau II.2).

Tableau II.2

Évolution historique des principaux indicateurs relatifs au régime des zones franches, 2006‑2011

	Description
	Unité
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Parcs industriels 
	(unité)
	27
	32
	37
	49
	49
	47

	Entreprises utilisatrices
	(unité)
	99
	120
	129
	138
	147
	161

	Emplois directs
	(milliers)
	80,5
	88,7
	73,2
	71,4
	84,8
	99,6

	Emplois indirects 
	(milliers)
	241,5
	266,1
	219,6
	214,4
	254,7
	299,1

	Total des emplois 
	(milliers)
	322
	354,8
	292,8
	285,8
	339,6
	398,7

	Population bénéficiaire 
	(milliers)
	1 610
	1 774
	1 467
	1 429
	1 698
	1 993

	Installations industrielles
	(milliers de m²)
	850
	1 000
	1 024
	1 418
	1 398
	1 507

	Exportations
	(millions de $EU)
	895
	1 243
	1 248
	1 233
	1 574
	2 028

	Valeur ajoutée
	(millions de $EU)
	250
	368
	441,7
	365,4
	465,9
	600,5


Source:
Commission nationale des zones franches.
83. En décembre 2011, 161 entreprises étaient soumises au régime des zones franches au Nicaragua.  Ces entreprises employaient 99 681 personnes, contre 80 000 en 2006;  essentiellement dans le secteur du textile et de la confection (près de 70%), dans l'agro‑industrie (17%), dans la fabrication de harnais pour véhicules automobiles (9%) et dans les centres d'appel (4%).  Les exportations de biens et de services depuis les zones franches, qui se sont élevées à 2 028 millions de dollars EU en 2011, ont augmenté de 28,7% par rapport à 2010 et ont plus que doublé par rapport à 2006 (895 millions de dollars EU);  la valeur ajoutée a atteint 600,5 millions de dollars EU en 2011.  Entre 2007 et 2011, les investissements dans les zones franches nicaraguayennes se sont chiffrés à 434,4 millions de dollars EU.

84. Le régime d'admission temporaire est régi par la Loi n° 382 du 16 avril 2001 sur l'admission temporaire aux fins du perfectionnement actif et la facilitation des exportations.  Ce régime autorise à la fois l'entrée de marchandises sur le territoire douanier du Nicaragua et l'achat local de biens ou matières premières en exonération totale de droits de douane et de taxes, à condition que la marchandise soit réexportée après avoir été transformée, réparée ou modifiée.  Pour bénéficier de ce régime, l'entreprise intéressée doit demander une suspension de taxes ou de droits de douane à la Commission nationale pour la promotion des exportations (CNPE).  Elle peut également solliciter un remboursement de taxes dans un délai de 90 jours après la réexportation.  Pour pouvoir bénéficier des avantages accordés dans le cadre de ce système, les entreprises doivent exporter directement ou indirectement au moins 25% de leur production, pour un montant minimal de 50 000 dollars EU par an.  Les avantages sont calculés à partir du pourcentage d'exportations prévu par l'entreprise, qui est défini pour une période de cinq ans.  À l'issue de cette période, si le pourcentage d'exportations excède les estimations initiales, un nouveau pourcentage est calculé, qui peut bénéficier de l'exemption.  Le trop‑perçu des droits et taxes est remboursé.  En revanche, si le bénéficiaire n'a pas réussi à atteindre ses objectifs d'exportation quinquennaux, il doit s'acquitter des obligations restantes.  Les entreprises utilisatrices des zones franches industrielles d'exportation ne peuvent pas bénéficier du régime d'admission temporaire.

85. Les marchandises ci‑après sont admises à bénéficier du régime d'admission temporaire:  i) les produits intermédiaires et les matières premières tels que les biens consommables, les produits dérivés, les emballages, les enveloppes et tout type de marchandise utilisée dans les produits finis destinés à l'exportation;  ainsi que les échantillons, modèles et patrons essentiels à la production et à la formation du personnel;  ces marchandises pouvant demeurer sur le territoire national pendant six mois, période qui peut être prolongée de six mois par la Direction générale des douanes (DGA) après décision favorable de la CNPE;  ii) les biens d'équipement utilisés directement dans le processus de production, qui peuvent demeurer sur le territoire national pendant une période de cinq ans, sans possibilité de prolongation
;  iii) le matériel et les équipements essentiels aux installations de production.

86. Lorsque la marchandise entre dans le pays sous le régime de l'admission temporaire, le bénéficiaire doit déposer une  garantie auprès de la Direction générale des douanes.  Cette garantie prend la forme d'un contrat fiduciaire dans lequel l'entreprise s'engage à s'acquitter de tous les droits de douane et taxes correspondants si la marchandise n'est pas réexportée dans les délais prévus.  La garantie est restituée après la réexportation.  S'il vend des produits finis ou semi‑finis sur le marché local, le bénéficiaire devra s'acquitter des droits et taxes applicables à la marchandise admise temporairement.

87. La Loi n° 453 du 5 mai 2003 sur l'équité fiscale prévoit la mise en place, pendant une période de sept ans, d'un crédit d'impôt correspondant à 1,5% de la valeur f.a.b. des exportations, en vue d'encourager les exportateurs de produits d'origine nicaraguayenne et les producteurs ou fabricants de ces produits exportés.  Ce crédit d'impôt est imputé sur l'impôt sur le revenu annuel de l'exportateur.  Cet avantage ne s'applique pas aux exportations des entreprises soumises aux régimes des zones franches, aux exportations de déchets et débris de métaux, aux exportations de produits des mines et carrières, ni aux réexportations sans perfectionnement actif.

88. Plusieurs lois sectorielles prévoient également des incitations à l'investissement.  La Loi n° 306 du 21 juin 1999 sur les incitations en faveur de l'industrie touristique accorde des exonérations et des crédits fiscaux aux personnes physiques ou morales qui investissent directement dans le développement d'activités touristiques des montants allant de 50 000 à 500 000 dollars EU, en fonction de l'activité touristique concernée.  Les avantages, accordés généralement pour une période de dix ans renouvelable pour dix années supplémentaires, incluent une exonération de l'impôt sur le revenu allant de 80 à 90% en fonction de l'activité concernée;  une exonération de la taxe foncière (I.B.I);  une exonération totale des droits de douane et de la TVA pour l'achat de matériaux et d'accessoires fixes pour la construction, de meubles, d'équipements, de bateaux, de véhicules;  une exonération de la TVA applicable aux services de conception/ingénierie et de construction.

89. La Loi n° 452 sur les incitations en faveur du secteur forestier prévoit l'octroi d'incitations en faveur des plantations forestières pendant dix ans.  Ces mesures comprennent notamment une exonération de l'impôt sur le revenu et des taxes foncières pour les plantations forestières et les zones sous gestion forestière;  d'une exonération des droits de douane pour les entreprises de deuxième et troisième transformations important des machines, des équipements et des accessoires;  et d'une remise de 50% sur les taxes municipales frappant la vente de terrains et sur les impôts sur les bénéfices.  Dans leurs procédures de passation de marchés, les institutions publiques doivent donner la priorité à l'acquisition de produits fabriqués à partir de bois certifié par l'INAFOR, et peuvent, pour ce faire, admettre un écart de prix allant jusqu'à 5%.

90. En vertu de la Loi n° 272 sur l'industrie électrique, l'importation de machines, d'équipements, de matériel et d'intrants destinés exclusivement à la production, la transmission, la distribution et la commercialisation d'énergie électrique à usage public est exonérée pendant trois ans de tout prélèvement.  En outre, les combustibles utilisés pour la production d'électricité sont exonérés de tout prélèvement pour une durée indéfinie.  La Loi n° 532 du 27 mai 2005 sur la promotion de la production d'électricité à partir de sources renouvelables dispose que les nouveaux projets et les projets visant à développer des organismes privés, publics ou mixtes bénéficieront des incitations suivantes:  i) exonération des droits à l'importation et de la TVA pour les machines, le matériel et les intrants;  ii) exonération de l'impôt sur le revenu pour une période maximale de sept ans après le lancement commercial du projet;  iii) exonération des taxes municipales applicables aux biens immobiliers, aux ventes et aux immatriculations pendant la mise en œuvre du projet, pour une période de dix ans (exonération de 75% pendant les trois premières années, de 50% pendant les cinq années suivantes et de 25% pendant les deux dernières années);  iv) exonération des prélèvements municipaux pendant dix ans à partir du lancement commercial;  v) exonération du droit de timbre pour une période de dix ans.  La Loi n° 443 sur l'exploration et l'exploitation des ressources géothermiques, qui a été modifiée et complétée par la Loi n° 656, prévoit que les incitations pourront être prolongées sur une période de dix ans à compter de la mise en fonctionnement de l'usine concernée, pour les projets liés à exploration ou à l'exploitation de ressources géothermiques.

91. Le Nicaragua a conclu des accords bilatéraux d'investissement avec l'Allemagne, l'Argentine, la Belgique/Luxembourg, la République tchèque, le Chili, la République de Corée, le Danemark, l'Équateur, l'Espagne, les États‑Unis, la Finlande, la France, les Pays‑Bas, l'Italie, le Royaume‑Uni, El Salvador, la Suède, la Suisse, le Taipei chinois et la Russie.

92. Le Nicaragua est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) depuis 1995.  Depuis 2003, il est également partie à la Convention de New York du 10 juin 1958 et à la Convention interaméricaine sur l'arbitrage commercial international.  Dans le domaine des investissements, le Nicaragua a aussi conclu des accords internationaux avec l'Agence multilatérale de garantie des investissements de la Banque mondiale (AMGI) en 1990, et avec la Overseas Private Investment Corporation en 2004.  Il participe à la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI).  En outre, des mécanismes de règlement des différends sont prévus dans les accords de libre‑échange.

� Des renseignements supplémentaires sur le MIFIC sont disponibles à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/" �www.mific.gob.ni/�.


� Renseignements en ligne du MIFIC.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/QUIENESSOMOS/tabid/94/language/en-US/Default.aspx"��http://www.mific.gob.ni/QUIENESSOMOS/tabid/94/language/en-US/Default.aspx�.


� Renseignements en ligne du MIFIC.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/LinkClick.aspx?fileticket=EJH948vpIFQ%3d&tabid=81&language=es-NI"��http://www.mific.gob.ni/LinkClick.aspx?fileticket=EJH948vpIFQ%3d&tabid=81&language=es-NI�.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/nicaragua_f.htm"��http://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/nicaragua_f.htm�.


� La situation la plus récente des notifications présentées par le Nicaragua figure dans le document de l'OMC G/L/223/Rev.13 datée du 28 février 2006.


� Communiqué de presse du G-33 du 11 octobre 2005.


� Document de l'OMC WT/MIN(03)/W/10 du 5 septembre 2003.


� Document de l'OMC G/AG/NG/W/13 du 23 juin 2000.


� Document de l'OMC G/AG/GEN/11 du 11 novembre 2005.


� Document de l'OMC TN/RL/GEN/177/Rev.2 du 18 mars 2011.


� On trouvera des renseignements sur les affaires auxquelles le Nicaragua a participé dans le cadre du mécanisme de règlement des différends de l'OMC jusqu'au début de 2012 à l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/nicaragua_f.htm"��http://www.wto.org/french/thewto_f/countries_f/nicaragua_f.htm�.


� Il s'agit des affaires suivantes:  i) Différend DS357, États�Unis – Subventions et autres mesures de soutien interne pour le maïs et d'autres produits agricoles.  Situation actuelle:  Groupe spécial établi, mais pas encore constitué le 17 décembre 2007;  ii) Différend DS365, États�Unis – Soutien interne et garanties de crédit à l'exportation pour les produits agricoles.  Situation actuelle:  Groupe spécial établi, mais pas encore constitué le 17 décembre 2007;  et iii) Différends DS415, 416, 417 et 418, République dominicaine – Mesures de sauvegarde visant les importations de sacs en polypropylène et de tissu tubulaire.  Situation actuelle:  rapport du Groupe spécial distribué le 31 janvier 2012.


� Créée en 1960 par le Costa Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua, la BCIE, dont le siège se trouve à Tegucigalpa, a pour mandat de promouvoir le développement économique et social de l'Amérique centrale.  Elle octroie des prêts à faible intérêt destinés principalement au financement de projets d'infrastructure dans la région.


� Résolution n° 111�2003.


� SIECA (2011).


� Pour le café non torréfié (SH 0901.1), les échanges sont soumis au paiement des droits NPF à l'importation.  Les importations de  sucre de canne, raffiné ou non (SH 1701.11.00, 1701.91.00 et 1701.99.00) font l'objet d'un contrôle, car elles bénéficient de contingents en franchise de droits.  Les importations hors contingents sont assujetties au paiement de droits NPF.


� Les taux de base pour la réduction tarifaire étaient les taux NPF du Tarif douanier centraméricain d'importation en vigueur au 1er septembre 2003.


� MIFIC (2011).


� MIFIC (2011).


� Avant cet ALE, les relations commerciales de l'Amérique centrale avec le Panama s'étaient  développées sur la base des ALE et des accords commerciaux préférentiels conclus par le Panama avec chacun des pays de la région, qui prévoyaient des préférences tarifaires pour un groupe de produits négociés au niveau bilatéral.  Les négociations portant sur la partie normative de l'ALE se sont achevées le 16 mai 2001, et la négociation des annexes s'est poursuivie au niveau bilatéral.


� Accord de libre�échange et d'échanges préférentiels entre les Républiques du Nicaragua et du Panama du 26 juillet 1973, entré en vigueur le 18 janvier 1974.  Cet accord est devenu caduc à la ratification de l'ALE entre l'Amérique centrale et le Panama.  Il a toutefois été prévu que les produits qui bénéficiaient d'un accès préférentiel au titre de l'Accord de libre�échange et d'échanges préférentiels conserveraient cet avantage jusqu'à ce que soit remplie la condition relative à l'entrée en vigueur du programme d'élimination progressive des droits prévu dans le protocole bilatéral.


� Le texte complet de l'ALE et du Protocole, ainsi que la liste des concessions, sont disponibles à l'adresse suivante:


"�HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/ACUERDOSCOMERCIALESVIGENTES/TLCCAPanamá/tabid/428/language/en-US/Default.aspx"��http://www.mific.gob.ni/ACUERDOSCOMERCIALESVIGENTES/TLCCAPanamá/tabid/428/language/en-US/Default.aspx�".


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 0201.10.00.00, 0201.20.00.11, 0201.20.00.19, 0201.20.00.91, 0201.20.00.99, 0201.30.00.11, 0201.30.00.19, 0201.30.00.91, 0201.30.00.99, 0202.10.00.00, 0202.20.00.11, 0202.20.00.19, 0202.20.00.91, 0202.20.00.99, 0202.30.00.11, 0202.30.00.19, 0202.30.00.91, 0202.30.00.99 du Nicaragua et 0201.10.00, 0201.20.00, 0201.30.00, 0202.10.00, 0202.20.00, 0202.30.00 du Panama.  Pour les quantités importées au�delà du volume fixé pour le contingent, les conditions d'élimination sont celles de la catégorie C.


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 2101.11.00.10, 2101.12.00.00 du Nicaragua et 2101.11.10, 2101.12.20, du Panama.  Les marchandises importées au�delà du volume fixé pour le contingent sont assujetties au droit de douane NPF.


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 0203.19.00.10, 0203.19.00.90, 0203.29.00.10, 0203.29.00.90 du Nicaragua et 0203.19.10, 0203.19.20, 0203.19.90, 0203.29.10, 0203.29.20, 0203.29.90 du Panama.  Les marchandises importées au�delà du volume fixé pour le contingent sont assujetties au droit de douane NPF.


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 0703.10.11, 0703.10.12, 0703.10.13, 0703.10.19, 0703.10.20 du Nicaragua et 0703.10.00 du Panama.  Pour les quantités importées au�delà du volume fixé pour le contingent, les conditions d'élimination sont celles de la catégorie D.


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 2103.20.00 du Nicaragua et 2103.20.91, 2103.20.99 du Panama.  Il est soumis à des règles d'origine spécifiques.


� Ce contingent s'applique aux positions tarifaires 2103.20.00 du Nicaragua et 2103.20.10 du Panama.  Il est soumis à des règles d'origine spécifiques.


� Le Taipei chinois a accordé des contingents en franchise de droits pour l'importation de trois produits clés pour le Nicaragua, à savoir les arachides, le sucre brut et le sucre raffiné.  Pour les arachides (positions tarifaires 1202.10.00, 1202.20.00, 1508.10.00, 1508.90.00, 2008.11.11, 2008.11.12, 2008.11.91, 2008.11.92), le contingent a été fixé à 250 tonnes (coques comprises).  Pour le sucre brut (1701.11.00, 1701.91.10), un contingent de 5 000 tonnes métriques a été imposé pour la deuxième année suivant l'entrée en vigueur de l'Accord;  son taux de variation annuelle est fonction de la croissance moyenne des importations totales de sucre du Taipei chinois au cours des quatre années civiles précédentes.  Pour le sucre raffiné (1701.91.20, 1701.99.10, 1701.99.20, 1701.99.90), un contingent de 25 000 tonnes a été imposé pour la première année suivant l'entrée en vigueur de l'Accord;  son taux de variation annuelle est fonction de la croissance moyenne des importations totales de sucre du Taipei chinois au cours des quatre années civiles précédentes.


� Il ne s'agit pas véritablement d'un accord entre le Chili et l'Amérique centrale en tant que telle, le Chili a en fait conclu cinq accords commerciaux distincts, avec chaque pays d'Amérique centrale.


� Des renseignements plus détaillés sur les concessions et d'autres aspects de l'accord sont disponibles à l'adresse suivante:


� HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/LinkClick.aspx?fileticket=Gf8T-_ASuN8%3d&tabid=782&language=en-US" �http://www.mific.gob.ni/LinkClick.aspx?fileticket=Gf8T-_ASuN8%3d&tabid=782&language=en-US�.


� MIFIC (2011).


� Des renseignements supplémentaires sur PRONicaragua sont disponibles sur le portail de l'agence:  "�HYPERLINK "http://www.pronicaragua.org/index.php?option=com_content&view=article&id=25%3Aabout-pronicaragua&catid=5%3Apronicaragua&Itemid=141&lang=es"��http://www.pronicaragua.org/index.php?option=com_content&view=article&id=25%3Aabout-pronicaragua&catid=5%3Apronicaragua&Itemid=141&lang=es�".


� Ministère des finances et du crédit public (MHCP);  Ministère du développement, de l'industrie et du commerce (MIFIC);  Ministère de l'environnement et des ressources naturelles (MARENA);  Ministère du transport et de l'infrastructure (MTI);  Ministère de la santé (MINSA);  Direction générale des recettes;  Direction générale des services douaniers;  Direction générale de la protection phyto et zoosanitaire;  Institut nicaraguayen du tourisme (INTUR);  PRONicaragua;  Unité de la facilitation du commerce extérieur de la Délégation présidentielle;  Commission nationale de promotion des exportations (CNPE);  Commission nationale des zones franches (CNZF);  Conseil nicaraguayen des micro, petites et moyennes entreprises (CONIMIPYME);  Conseil supérieur des entreprises privées (COSEP);  Chambre de commerce du Nicaragua (CACONIC);  Chambre d'industrie du Nicaragua (CADIN);  Union des producteurs agricoles du Nicaragua (UPANIC);  Chambre des agents en douane (CADAEN).


� Des renseignements supplémentaires sur les VUI sont disponibles à l'adresse suivante:  � HYPERLINK "http://www.mific.gob.ni/vui/index.htm" �www.mific.gob.ni/vui/index.htm�.


� La Loi sur les résidents au bénéfice de pensions ou de rentes du Nicaragua (Décret n° 628), qui vise les bénéficiaires de pensions ou les retraités disposant de revenus permanents et stables générés à l'étranger (montant minimum de 400 dollars EU majoré de 100 dollars EU pour chaque personne à charge), accorde les incitations suivantes:  exonération unique des taxes à l'importation pour des biens personnels d'une valeur de 10 000 dollars EU;  exonération de l'impôt sur le revenu en provenance de l'étranger;  exonération des taxes à l'importation pour l'introduction d'un véhicule à usage personnel ou général.  Des renseignements supplémentaires sont disponibles à l'adresse suivante:  www.intur.gob.ni.


� Lorsqu'il y a importation de biens d'équipement, les taxes et droits de douane doivent être acquittés sur la partie des ventes annuelles totales qui correspond aux ventes réalisées sur le marché local pendant les cinq années suivant l'entrée des biens dans le pays.  Les véhicules utilisés hors des unités de production ne sont pas visés par les exemptions.






